Brulocalis et l’Union des Villes et Communes de Wallonie mettent ce modèle à la disposition de leurs membres. Le modèle peut être adapté aux spécificités locales.

Modèle d’arrêté du Bourgmestre ordonnant la fermeture temporaire d'un établissement ne respectant pas ses conditions d’exploitation
Le Bourgmestre,
Vu la nouvelle loi communale, notamment l'article 134ter;

Vu l’article 42 de la loi du 7 décembre 1948 organisant un service de police intégré, structuré à 2 niveaux,

Vu l’arrêté ministériel du 30 juin 2020 portant des mesures d'urgence pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19,

Vu la circulaire COL 06/2020 du Collège des procureurs généraux établissant des directives relatives à la mise en œuvre judiciaire de l’arrêté ministériel du 23 mars 2020 portant des mesures d'urgence pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19, tel que modifié par les arrêtés ministériels du 24 mars, du 3 avril, du 17 avril, du 30 avril, du 8 mai, du 15 mai, du 20 mai, du 25 mai, du 30 mai et du 5 juin 2020,

Considérant l’urgence et le risque sanitaire que présente le coronavirus COVID-19 pour la population belge ; 
Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages d’une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics ; que cette compétence concerne également les commerces et autres établissements publics ou privés dès lors que le risque de troubles touche potentiellement le public ;
Considérant que le Bourgmestre peut décider, dans le cas où tout retard causerait un dommage sérieux, de prononcer une fermeture provisoire d'un établissement lorsque les conditions d'exploitation de ce dernier ne sont pas respectées ;
Considérant que l’arrêté ministériel du 30 juin 2020 prévoit une série de conditions d’exploitation, notamment [choisir les mesures qui n’ont pas été respectées parmi les suivantes, idéalement plusieurs mesures afin de fonder la proportionnalité d’une intervention communale]

· Distanciation sociale de 1,5 mètre garantie entre chaque personne 
· Utilisation du masque si les règles de distanciation sociale ne peuvent pas être respectées en raison de la nature de l'activité exercée 
· Eviter les rassemblements
· Mise à disposition du personnel et des clients des produits nécessaires à l'hygiène des mains
· Mesure de désinfection régulière du lieu de travail et du matériel utilisé

· Aération du lieu de travail
· Désignation d’une personne de contact afin que les clients et les membres du personnel puissent signaler une éventuelle contamination 
·  Dans les centres commerciaux, un client par 10 m2 pendant une période ne dépassant pas le temps nécessaire et habituel

· Le centre commercial facilite le maintien d'une distance de 1,5 mètre par des marquages au sol et/ou des signalisations et met à disposition des produits d’hygiène à l’entrée et à la sortie

· Les magasins de nuit peuvent rester ouverts à partir de leur heure d'ouverture habituelle jusqu'à 1 heure du matin

[mesures propres à l’horeca]

· Distance d'au moins 1,5 mètre entre les tables ou parois de séparation d'une hauteur minimale de 1,8 mètre 
· Maximum de 15 personnes par table
· Seules des places assises à table sont disponibles 
· Port du masque ou d'un écran facial obligatoire pour le personnel de salle et de cuisine (sauf si 1,5 mètre peut être respecté) 

· Aucun service au bar sauf établissements unipersonnel pouvant garantir une distance de 1,5 mètre 
· Ouverture maximale jusqu'à une heure du matin, sauf si l'autorité communale impose de fermer plus tôt ainsi qu’une fermeture d’au moins 5 heures consécutive par la suite. 

· Les jacuzzis, cabines de vapeur et hammams, sont fermés sauf utilisation privative

· Fermeture des discothèques et des dancings
Considérant que, bien qu'à plusieurs reprises, des avertissements aient été prononcés, et procès-verbal dressé à sa charge, M/Mme …, exploitant(e) de l'établissement dénommé "…", situé … à …, persiste à troubler l'ordre en raison des comportements contraires à l’arrêté ministériel du 30 juin 2020 mettant par conséquent en péril la salubrité publique et la santé des habitants de la commune ;
Considérant qu'en date du … un entretien s'est déroulé entre M/Mme… et le Bourgmestre ou son délégué afin, d'une part, de soumettre à l'(aux) intéressé(s) tous les éléments sur lesquels l'autorité compte fonder son appréciation et, d'autre part, de fournir l'occasion de défendre son (leur) point de vue quant aux troubles constatés et aux mesures envisagées pour y mettre fin ;
NDRLR. L’article 134ter exige simplement que l’intéressé puisse faire valoir ses moyens de défense, une procédure écrite est envisageable si elle est conciliable avec l’urgence de la situation. 

Considérant qu'il ressort de cet entretien / des moyens de défense présentés qu'afin de faire cesser cette mise en péril de l'ordre public, la fermeture temporaire de l'établissement pendant une période déterminée doit être ordonnée ;
NDLR. Il convient de choisir la durée la plus appropriée mais aussi la moins attentatoire à la liberté de commerce et d’industrie. Il convient donc de faire la balance entre la menace (risque de contamination au COVID-19) et la liberté de commerce. Le degré d’urgence, la période pendant laquelle les faits se sont produits, les recommandations du fédéral sont un ensemble d’éléments à prendre en compte. La fermeture ne peut être prononcée pour une durée supérieure à trois mois. 
Considérant le risque de dommage sérieux en cas de retard pour la santé des habitants de la commune en raison des omissions de l’exploitant(e) de se conformer aux conditions d’exploitation précitées, justifiant que la fermeture temporaire de l’établissement soit prononcée par le Bourgmestre ; 
Vu l’urgence,
ArrEte :
Article 1er : 
Ordre est donné M/Mme …, exploitant(e) de l'établissement dénommé "…", situé … à …, de refuser l'accès de cet établissement à toute personne, et ce durant une période de … jours (ou mois – maximum trois mois), prenant cours le …
Article 2 :  
Durant la période fixée à l'article 1er, toute personne qui se trouvera à l'intérieur de l'établissement désigné au même article sera expulsée.
Article 3 : 
Le présent arrêté sera notifié à son(ses) destinataire(s).
Article 4 : 
Le présent arrêté sera apposé par les soins des services communaux, en un endroit bien visible de l’établissement susdit. 

Article 5 :
Le présent arrêté sera proposé à la confirmation du Collège communal lors de sa prochaine réunion.

Article 6 : 
Un recours en suspension ou en annulation peut être introduit devant le Conseil d’Etat contre la présente décision. Pour ce faire, une requête doit être adressée au Conseil d’Etat, soit par lettre recommandée à la poste, à l’adresse suivante : rue de la Science, 33, à 1040 Bruxelles ; soit par voie électronique. Cette requête doit être introduite dans les soixante jours à dater de la réception de la présente notification.
Ce modèle a été rédigé conjointement par Ambre Vassart, de l’UVCW, et Maxime Banse, de Brulocalis.
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